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LETTRES D'ENVOI

Le 31 mars 1992

Monsieur le Président,

Conformément à la règle de gestion financière 311.4, j'ai l'honneur de
vous transmettre le rapport financier et les comptes de la Fondation des
Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains pour l'exercice
biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991, que j'approuve par les
présentes.

Copie de ces états financiers est également transmise au Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute
considération.

Le Directeur exécutif du Centre des
Nations Unies pour les établissements
humains (Habitat)

(~) Ar~ct RAMACHANDRAN

Le Président du Comité des
commissaires aux comptes

Organisation des Nations Unies
New York, N.Y. 10017
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Le 30 juin 1992

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint les états financiers de la
Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains pour
l'exercice biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991, qui ont été
présentés par le Directeur exécutif. Le Comité des commissaires aux comptes
les a ex~ninés et l'opinion des commissaires aux comptes est jointe auxdits
états.

Je vous adresse en outre ci-joint le rapport du Comité des commissaires
aux comptes sur les comptes en question.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute
considération.

Le Vérificateur général des comptes
du Ghana,

Président du Comité des commissaires
aux comptes de l'Organisation des
Nations Unies,

(~) Osei Tutu PREMPEH

Le Président de l'Assemblée générale
des Nations Unies

New York, N. Y.
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I. RAPPORT FINANCIER POUR L'EXERCICE BIENNAL 1990-1991
TERMINE LE 31 DECEMBRE 1991

1. Le Directeur exécutif du Centre des Nations Unies pour les établissements
humains (Habitat), étant responsable de l'administration de la Fondation des
Nations Unies pour l'habitat et les établ~ssements humai.ns, présente ci-joint
le rapport financier et les comptes de la Fondation pou~ l'exercice biennal
1990-1991 terminé le 31 décembre 1991.

Résumé de~grands principes de comptabilité

2. La Fondation a appliqué les principes de comptabilité décrits ci-après

a) Les comptes de la Fondation sont établis conformément au règlement
financier et aux règles de gestion financière de l'Organisation des
Nations Unies, ainsi qu'à l'annexe spéciale audit règlement et auxdites règles
concernant la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements
humains [ST/SGB/UNHHSF Financial Rules/3 (1978)];

b) L'actif, le passif, les recettes et les dépenses sont comptabilisés
selon le système de l'exercice;

c) L'exercice financier de la Fondation est un exercice biennal qui
comprend deux années civiles consécutives. Conformément aux directives du
Bureau de la planification des programmes du budget et des finances, les
chiffres fournis ne portent pas sur des grandeurs annuelles mais sur
l'ensemble de l'exercice biennal;

d) Les comptes sont exprimés en dollars des Etats-Unis. Les opérations
effectuées en monnaies autres que le dollar des Etats-Unis ont été converties
au taux de change fixé pour les opérations de l'ONU au moment de l'opération;

e) Contributions annoncées. Les contributions annoncées sont
comptabilisées comme recettes lorsqu'un futur donateur s'est engagé par écrit
à verser une contribution monétaire à une date précise ou selon un calendrier
déterminé. Les contributions annoncées pour des exercices futurs et qui ont
été versées sont considérées comme des recettes comptabilisées d'avance;

f) Charges comptabilisées d'avance. Les charges comptabilisées
d'avance recouvrent les dépenses qui ne sont pas vraiment imputables sur le
budget de l'exercice financier en cours et qui seront imputées sur celui de
l'exercice suivant;

g) Aux fins de l'établissement du bilan, seule la fraction de l'avance
consentie au titre de l'indemnité pour frais d'études qui est censée
correspondre à la partie de l'année scolaire écoulée à la date de
l'établissement de l'état financier est comptabilisée comme charge différée.
Le montant total de l'avance est comptabilisé comme somme à recevoir des
fonctionnaires jusqu'à ce que ceux-ci produisent les preuves requises pour
pouvoir toucher l'indemnité pour frais d'études, date à laquelle le montant
total est imputé sur le budget, et l'avance recouvrée;
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h) Compte d'excédents budgétaires. Les avoirs du compte d'excédents
budgétaires de la Fondation représentent des fonds qui seront disponibles pour
des activités projetées;

i) Les économies réalisées par suite de liquidation d'engagements
d'exercices antérieurs sont créditées directement au compte d'excédents
budgétaires de la Fondation.

Situation financière et résultats d'exploitation

3. La situation financière et les résultats d'exploitation de la Fondation
et de l'Année internationale du logement des sans-abri (proclamée par
l'Assemblée générale dans sa résolution 37/221 du 20 décembre 1982) pour
l'exercice biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991 sont présentés dans
les états ci·.joints et se résument comme suit :

a) L'excédent total des dépenses sur les recettes ~I (déficit net) d~

l'exercice biennal 1990-1991 s'est élevé à 1 291 932 dollars (états III
et IV). Cela étant, au 31 décembre 1991, une épargne de 483 276 dollars avait
été réalisée par le règlement d'engagements d'exercices antérieurs;

b) La Fondation dispose de fonds inutilisés s'élevant au total à
7 462 884 dollars, disponibles pour les engagements en cours et futurs
(état V).

4. Les recettes, d'un montant total de 15 895 460 dollars, comprennent les
contributions à la Fondation et à l'Année, qui sont comptabilisées lors de la
réception de lettres officielles annonçant un engagement ferme (états III
et IV).

5. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies a la garde des
fonds de la Fondation. Au cours de l'exercice biennal 1990-1991, des
contributions à la Fondation et à l'Année s'élevant au total à
13 928 684 dollars ont été annoncées par les gouvernements; 12 935 434 dollars
ont été effectivement reçus, y compris les ajustements, dont 769 259 dollars
au titre de contributions annoncées pour des exercices antérieurs et
2 306 931 dollars pour des exercices futurs. Les contributions annoncées et
non recouvrées au 31 décembre 1991 (pour l'exercice en cours et des exercices

11 Le montant des dépenses pour l'exercice biennal 1990-1991, que la
Commission des établissements humains a approuvé dans sa résolution 12/24 sur
les questions relatives au budget, adoptée à sa 8e séance plénière, le
3 mai 1989, était de Il 190 500 dollars. Cependant, en raison de
l'augmentation sensible des contributions versées pour appuyer des éléments
particuliers de programmes de travail, le Directeur exécutif, dans le document
HS/C/13/9 du 6 février 1991, a soumis à l'approbation de la Commission des
prévisions budgétaires révisées pour 1990-1991 d'un montant de 9,5 millions de
dollars pour les activités au titre des projets. De plus, plusieurs projets
ont été financés par différents gouvernements dans le cadre d'accords de
coopération bilatéraux ou multilatéraux au cours de l'exercice biennal
1990-1991 pour un montant total de 4,2 millions de dollars.
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antérieurs) s'élevaient à 993 250 dollars pour la Fondation et 378 769 dollars
pour l'Année. Des contributions d'un montant de 2 351 911 dollars pour la
Fondation ont été annoncées pour des exercices futurs mais non recouvrées
(voir tableau 1.1).

6. Les dépenses de l'exercice biennal 1990-1991, qui s'élèvent au total à
16 771 450 dollars, sont ventilées par obj~t de dépense dans les états 1
et II. Sur ce montant, 4 682 684 doll~~s correspondent aux activités au titre
du programme et de l'appui au programm~1 (état 1) et 12 088 766 dollars aux
activités au titre des projets, en ce qui concerne la Fondation (état II).

7. Les dépenses relatives au programme et les dépenses d'appui au programme
(état 1) ont été engagées au titre d'un crédit de 5 190 500 dollars approuvé à
cet effet par la Commission des établissements humains à sa douzième session,
tenue à Cartagena de Indias en 1989. La ventilation par programme de ce
crédit et de ces dépenses se présente comme suit :

Dépenses totales

(Dollars des Etats-Unis)

Programme

Direction exécutive et gestion 454 589 366 799
Programmes (Etablissements humains) 3 128 674 2 233 383
Services administratifs et services communs 1 099 421 865 175

Total 4 682 684 3 465 357

8. Les dépenses au titre des projets sont engagées en fonction des crédits
pour l'exercice biennal 1990-1991 approuvés par le Directeur exécutif
(16 787 812 dollars) et, comme indiqué au paragraphe 6, elles se sont élevées
au total à 12 088 766 dollars pour l'exercice biennal 1990-1991.

9. Les dépenses totales de l'exercice 1990-1991 se répartissent comme suit

(Dollars des Etats-Unis)

Dépenses relatives au programme et dépenses
d'appui au programme (Fondation)

Dépenses au titre des projets (Fondation)

Dépenses au titre des projets (Année)

Total
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II. RAPPORT DU COMITE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Introduction

1. Conformément à la résolution 74 (1) de l'Assemblée générale, en date du
7 décembre 1946, le Comité des commissaires aux comptes a vérifié les comptes
de la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains
pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1991.

2. La vérification a été effectuée conformément à l'article XII du règlement
financier et des règles de gestion financière de l'Organisation des
Nations Unies et à l'annexe audit règlement et auxdites rè~les, ainsi qu'aux
normes de vérification usuelles adoptées par le Groupe mixte de vérificateurs
extérieurs des comptes de l'Organisation des Nations Unies, des institutions
spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie atomique. La
vérification a eu lieu au siège de la Fondation, à Nairobi.

3. Au cours de l'exercice biennal à l'examen, le Comité des commissaires aux
comptes a continué, conformément à sa pratique, de rendre compte des résultats
d'opérations précises de vérification et d'envoyer à l'Administration des
notes de gestion contenant des observations détaillées. Cette pratique a
contribué à l'instauration d'un dialogue continu a,rec l'Administration.

4. Les questions les plus importantes que notre vérification des comptes de
l'exercice biennal a. fait apparaîtr~ sont exposées ci-après. Nous en avons
discuté avec l'Administration, dont les observations sont consignées, le cas
échéant.

5. Le présent rapport comporte deux parties consacrées, la première, aux
états financiers, et, la seconde, aux problèmes de gestion.

Suivi des mesures prises pour appliguer les recommandations
antérieures du Cl'Jmité des commissaires aux comptes

6. Conforméme~t au paragraphe 17 a) de la résolution 46/183 adoptée par
l'Assemblée générale le 20 décembre 1991, le Comité des commissaires aux
comptes a examiné les mesures qui ont été prises pour appliquer ses
recommandations antérieures. Il a conclu que l'Administration avait
effectivement appliqué toutes les recommandations formulées dans son rapport
sur l'exercice terminé le 31 décembre 1989 11.

Résumé des recommandations

7. Le Comité recommande les mesures correc~ives ci-après, présentées par
ordre de priorité :

a) Veiller, grâce à un contrôle efficace, à ce que les dépenses
consacrées aux services contractuels n'excèdent pas le montant des crédits
alloués (voir par. 20);

11 Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-cinquième
session, Supplément No 5 H (A/45/5/Add.8), sect. II.
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b) Assurer le strict contrôle des stocks de biens durables (voir
par. 39);

c) Encourager la mise en concurrence des imprimeurs locaux choisis pour
les contrats d'impression (voir par. 26);

d) Faire en sorte que tous les services de l'organisation utilisent de
manière systématique un fichier centralisé de consultants afin qu'une
politique uniforme soit adoptée pour l'engagement des consultants (~oir

par. 35);

e) Améliorer l'exécution des projets grâce à une bonne tenue des
comptes et à la clôture en temps voulu des projets achevés (voir par. 31);

f) Examiner périodiquement l'état des engagements non réglés (voir
par. 21).

Résumé des conclusions.

8. Au 31 décembre 1991, le déficit de la Fondation et de l'Année
internationale du logement des sans-ab~i au titre de l'exercice biennal
1990-1991 se montait à 1 291 932 dollars (voir par. 17).

9. Les dépenses consacrées aux services contractuels au cours de cet
exercice biennal ont excédé le montant des crédits alloués, tout comme lors du
précédent exercice biennal. De plus, l'examen des engagements non réglés n'a
pas eu lieu en temps voulu (voir par. 20 et 21).

10. On a constaté certaines pratiques restrictives en ce qui concerne
l'octroi de marchés à des imprimeurs locaux (voir par. 23 à 25).

Il. En raison d'une mauvaise coordination, les comptes concernant les projets
n'ont pas été mis à jour en temps voulu, et des retards sont intervenus dans
la clôture de projets effectivement achevés (voir par. 29 et 30).

12. Les consultants ont été choisis à partir de fichiers établis séparément
par les différents services et non à partir d'un fichier centralisé (voir
par. 33).

13. Il n'existe pas de procédure effective permettant d'inventorier et de
contrôler les biens durables (voir par. 37 et 38).

14. D'importants retards dans le règlement des avances sur frais de voyage
ont été enregistrés (voir par~ 41).

Première partie : Etats financiers

Situation de trésorerie

15. Dans sa résolution 46/183, l'Assemblée générale a pris note avec
satisfaction de l'examen de la situation de trésorerie des organismes des
Nations Unies par le Comité des commissaires aux comptes. A la demande de
l'Assemblée, le Comité des commissaires aux comptes a procédé à un nouvel

'examen de la situation de trésorerie au 31 décembre 1991 de la Fondation des
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Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains, y compris de celle
du Centre des Nations Unies pour les établissements humains. Dans ce rapport,
nous entendons par situation de trésorerie la capacité'de l'organisation à
rembourser ses dettes à court terme grâce à son actif à court terme, exprimée
en termes de variation de l'actif net à cour terme ou fonds de roulement.

16. L'expression "à court terme" se rapporte ici à l'exercice biennal pour
leq~el la situation de trésorerie de l'organisation concernée, à savoir le
Centre pour les établissements humains, est examinée. Au 31 décembre 1991,
l'actif à court terme du Centre s'élevait à 15,4 millions de dollars, soit
2,2 fois' le passif à court terme, d'un montant de 6,9 millions de dollars.
L'organisation sera donc à même de régler ses dettes lorsqu'elles viendront à
échéance (voir l'annexe pour l'analyse de la "situation'de trésorerie).

17. Les opérations financières de la Fondation et de l'Année internationale
du logement des sans-abri se sont soldées à la fin de l'exercice biennal par
un déficit de 1 291 932 dollars. Ce déficit était dû pour l'essentiel à la
réévaluation du rouble russe en décembre 1990 qui a entraîné une perte nette
de 403 337 dollars. Par ailleurs, on avait omis par inadvertance de
comptabiliser avec les contributions annoncées mais non acquittées une dépense
de 260 239 dollars encourue au titre d'un projet financé par un gouvernement
donateur. Le reste du déficit, soit environ 615 000 dollars, était imputable
à une augmentation imprévue des frais d'impression et des dépenses au titre
des projets de la Fondation. Le solde des ressources, qui était de
8 486 643 dollars à la fin du précédent exercice, était ramené à
7 462 884 dollars au 31 décembre 1991.

18. Le revenu des placements (1 335 683 dollars) a diminué de 93 299 dollars
par rapport à l'exercice biennal 1988-1989. Cette diminution s'explique par
la baisse des taux bancaires au cours de la période considérée. Le poste
"change", qui avait enregistré un gain de Il 736 dollars au cours du précédent
exercice biennal, affiche une perte de 415 810 dollars en raison des
fluctuations défavorables des taux de change.

19. De plus, il ressort de l'examen des contributions annoncées mais non
acquittées que, sur un total de 19,7 millions de dollars à recevoir au début
de l'exercice biennal, 16 millions ont été réglés, portant le solde des
contributions non acquittées à 3,7 millions de dollars. En ce qui concerne
l'Année internationale du logement des sans-abri, dont les activités sont
progressivement réduites, sur un total de 217 064 dollars d'arriérés de
contributions, 195 017 dollars ont été passés par pertes et profits et seule
une somme modique de 5 868 dollars a pu être recouvrée au cours de l'exercice.

Partie II Questions relatives à la gestion

ContrÔle budgétaire

ContrÔle des crédits alloués et engagements non réglés

20. Les crédits alloués pour les activités en matière d'établissements
humains et pour les services contractuels (540 700 dollars) ont été dépassés
de 137 189 dollars (25 ~). Au cours du précédent exercice biennal, les
dépenses effectuées au titre de ce même poste avaient déjà excédé les crédits
alloués de 36 895 dollars. Qn nous avait alors expliqué que cela était dû à
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une sous-estimation des dépenses lors de la préparation du budget.
donné la récurrence de ces dépassements de coûts et le fait que ce
budgétaire ne peut bénéficier du transfert des économies réalisées
postes, il est claire qu'une stricte maîtrise de ces dépenses doit
assurée par le biais d'un contrôle effectif.

Etant
poste
à d'autres
être

21. Les engagements non réglés, d'un montant total de 273 000 dollars pour
tous les postes de ressources, qui étaient restés inscrits dans les comptes
pendant plus de 12 mois, n'ont pas été examinés avant la clôture des comptes
~e l'exercice biennal pour déterminer s'ils étaient toujours valables. Bien
que la nécessité de procéder à un tel examen ait été rappelée aux services
organiques, ces rappels n'ont pas été suivis d'effet. Il faudrait procéder à
des examens réguliers afin d'annuler dans les comptes tout engagement non
valable.

22. Le Comité des commissaires aux comptes a été inf.ormé que la procédure de
contrôle budgétaire avait été renforcée afin de veiller à ce que les dépenses
de tous les postes budgétaires n'excèdent pas les crédits alloués. Des
mesures ont aussi été prises pour annuler les engagements non réglés qui ne
sont plus valables.

Passation de marchés

Marchés d'impressiqn

23. Les commandes passées au cours de l'exercice biennal pour l'impression de
publications n'ont pas fait l'objet d'appels d'offres. Les imprimeurs ont été
choisis à partir d'une liste établie sur la base de la q\1alité de leurs
précédents travaux et de leur aptitude à respecter les délais impartis. On
nous a expliqué que l'on s'efforçait de répartir de manière équitable les
marchés entre les imprimeurs connus pour leur rapidité d'exécution.

24. Parmi les marchés passés au cours de l'exercice biennal, deux, d'un
moutant de 197 370 dollars, portaient sur l'impression de documents
nécessaires à la treizième session de la Commission, tenue à Harare
du 29 avril au 6 mai 1991. Le marché a été passé suivant une procédure
d'urgence, sans devis préalab~e. Les documents devaient être livrés sous sept
jours, avant que ne débute la session. On nous a expliqué que ce marché avait
été pccordé à l'imprimeur engogé car les autres imprimeurs contactés par
té16phone avaient refusé d'exécuter ce travail en raison des délais impartis.

25. Le Comité des commissaires aux comptes a constaté que les publications
avaient été remises en plusieurs fois entre ie 29 avril et le 6 juin 1991,
c'est-à-dire au début et bien après la fin de la session. Les documents
livrés après la fin de la session n'ont donc pas pu remplir leur fonction.
Etant donné que la date de la session de la Commission était connue à
l'avance, il n'y avait aucune raison de passer ce marché suivant une procédure
exceptionnelle sous couvert d'urgence.

26. Autant que faire se peut, il faudrait éviter de recourir à ce type de
procédure et mettre en concurrence les imprimeurs locaux.
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Gestion du programme

Exécution et açhèyement des p!ojets

27. Le Comité des commissaires aux comptes a noté une amélioration dans
l'exécution des projets grâce à un suivi et une évaluation satisfaisants.
L'exécution des projets de coopération technique est appréciée en termes de
dépenses budgétaires uniquement. Sur la base de cette méthode d'évaluation,
le taux d'exécution des projets a été supérieur à 80 % en 1991. En effet, sur
un budget totalisant 34,3 millions de dollars, 27,9 millions ont été dépensés
en 1991.

28. Cette méthode d'évaluation est en fait celle habituellement SU1V1e par
l'Organisation des Nations Unies, où les activités opérationnelles sont
évaluées sur la base des budgets annuels. Elle est tout à fait acceptable
pour une première mesure quantitative de l'exécution des projets. Cependant,
il faut aussi prendre en compte le pourcentage des travaux réellement
accomplis avec les fonds débloqués car, autrement, sans un contrôle et un
suivi attentifs, une utilisation inefficace des ressources donnerait
l'impression erronée que le taux d'exécution des projets est élevé.

29. Les retards enregistrés dans la-clôture de projets effectivement achevés
constituent aussi un motif d'inquiétude. On a constaté que 287 projets
antérieurs à 1990-1991 avaient été reportés sur cet exercice. Un grand nombre
d'entre eux se sont prolongés au-delà de leur date d'achèvement prévue.
L'Administration a indiqué qu'elle s'efforçait de réduire au minimum le laps
de temps entre l'achèvement effectif des projets et leur clôture.

30. De plus, le rapprochement des comptes relatifs aux projets en cours a
révélé des discordances. Sur les 528 projets figurant dans les comptes de la
Section des finances, seuls 312 apparaissent dans ceux de la Division de la
coopération technique et de la Division de recherche-développement. Il semble
que des projets achevés radiés des comptes des divisions opérationnelles aient
été conservés dans les comptes des services financiers en raison d'une
mauvaise coordination et d'un recoupement tardif de l'information.

31. Il faudrait pour améliorer l'exécution des projets assurer une meilleure
coordination, procéder à des rapprochements plus systématiques des comptes et
veiller à ce que les projets effectivement achevés soient clos en temps voulu.

32. L'Administration a reconnu que la mise à jour tardive des comptes
constituait un problème et a assuré au Comité qu'elle prendrait des mesures
correctives. Elle a déclaré que des procédures normalisées d'évaluation
qualitative de l'exécution des projets n'avaient pas encore été mises en place
au sein du système des Nations Unies, même si cela était souhaitable. En
l'absence de telles procédures, l'exécution des projets de coopération
technique faisait l'objet d'un suivi et d'un contrôle attentifs et les
rapports et autres produits étaient soigneusement examinés avant tout
versement aux consultants. Une équipe spéciale avait été mise en place afin
d'examiner les mesures à prendre pour améliorer la coordination au niveau de
l'exécution des projets.
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Consultants. experts et personnel temporaire

Fichier de consultants

33. Bien que l'organisation ait un fichier contenant les noms d'un grand
nombre de consultants internationaux, celui-ci n'a pas été utilisé pour
l'engagement des consultants car il n'était pas considéré comme étant à jour.
Chacun des services de la Division de la coopération technique a eu recours à
sa propre liste de consultants. Cette pratique semble avoir conduit à engager
toujours plus ou moins les mêmes personnes.

34. On a constaté qu'un fichier centralisé constitué en 1985 était
actuellement mis à jour par un groupe de travail. Ce groupe était sur le
point d'achever l'établissement de nouveaux codes de classement qui,
espère-t-on, répondront mieux aux besoins spécifiques de l'organisation.

35. Ces efforts de mise à jour du. fichier pourraient être perdus si l'on
permet aux différents services de continuer à utiliser leurs propres fichiers
de consultants. En vue d'uniformiser le recrutement des consultants, tous les
services de l'organisation devraient être tenus d'utiliser systématiquement le
fichier mis à jour.

36. Le Comité des commissaires aux comptes a été informé qu'il avait été
donné pour instruction de n'examiner les candidatures de consultants et
d'experts que si leur nom apparaissait dans le fichier centralisé du Centre.

Biens durables et non durables

Gestion des stocks

37. Le Comité des commissaires aux comptes a noté que, conformément à la
tendance qu'avait révélé son examen de la gestion des biens durables par les
organismes des Nations Unies, l'inventaire des stocks était insuffisant, les
stocks hors siège n'avaient pas été communiqués et aucun inventaire de fin
d'année n'avait eu lieu.

38. Bien que l'Administration ait soutenu qu'il existait des inventaires pour
le siège et les projets hors siège, les docm~ents présentés aux commissaires
aux comptes ne comprenaient que des données annuelles et informatisées portant
sur les achats d'ordinateurs et de logiciels connexes, et ne comportaient
aucune liste des biens durables appartenant à l'organiGation. De plus, les
fiche de stock et de contrôle du matériel avaient besoin d'être mises à jour,
puisqu'elles avaient cessé de l'être depuis 1990 et 1985 respectivement.
L'Administration a admis que les lettres de rappel envoyées aux bureaux
extérieurs en vue d'obtenir d'eux la communication d'états d'inventaires
annuels n'avaient pas été suivies d'effet.

39. Comme dans certains autres organismes des Nations Unies, cette incapacité
à procéder à un inventaire régulier des stocks a été expliquée par
l'insuffisance des ressources humaines et on a suggéré que cette tâche soit
accomplie par une équipe spéciale. Le Comité des commissaires aux comptes
pense que l'excuse généralement fournie du manque de personnel est révélatrice
du peu de cas que certains organismes des Nations Unies font des biens
durables par rapport à d'autres types d'actifs. S'agissant de la
préoccupation exprimée par l'Assemblée générale au paragraphe 17 c) de la
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résolution 46/183, le Comité des commissaires aux comptes réaffirme que des
mesures strictes devraient être prises afin d'assurer un contrôle adéquat des
biens durables.

40. Le Centre a répondu que le Service de contrôle des stocks avait renforcé
son contrôle administratif sur l'inventaire et le suivi des biens durables.

Frais de voyage

Retards dans le recouvrement d'avances sur frais de voyage

41. En raison d'une négligence administrative, un des services de la Division
de la coopération technique n'a pas soumis, comme il est requis de le faire,
ses prévisions de voyage trimestrielles pour examen et approbation. On a
également constaté des retards pouvant aller jusqu'à neuf mois dans la
soumission des demandes de remboursement de frais de voyage et le recouvrement
d'avances sur frais de voyage. De-plus, dans quelques cas, les pièces
justificatives n'avait pas été tamponnées pour confirmer la date de soumission
de la demande aux fins de vérification.

42. L'Administration a attribué ces retards à la charge de travail qui pèse
sur la Section des finances et à l'insuffisance des moyens en personnel dans
les services generaux. De nouvelles mesures doivent être prises afin de
réduire les retards dans le recouvrement dea avances sur frais de voyage. Un
poste temporaire supplémentaire d'agent des services généraux a été créé afin
de réduire l'impact de l'insuffisance des effectifs permanents.

Cas de fraude et de passation par pertes et profits

43. Conformément à la règle de gestion financière 110.14 de l'Organisation
des Nations Unies, l'Administration a informé le Comité des commissaires aux
comptes qu'aucun cas de fraude ou de présomption de fraude ne lui avait été
signalé et qu'aucune passation par pertes et profits d'espèces, de stocks ou
d'autres actifs n'avait eu lieu au cours de l'exercice biennal 1990-1991.

Remerciements

44. Le Comité des commissaires aux comptes tient à exprimer ses remerciements
au Directeur exécutif, à ses collaborateurs et au personnel de la Fondation
pour leur coopération et pour l'aide qu'ils lui ont apportée.

Le Vérificateur général des comptes du Ghana

(~) Osei Tutu PREMPEH

Le Président de la COmmission de vérification
des comptes des Philippines

(~) Eufemio C. DOMINGO

Le Président de la Cour des comptes de la
République fédérale d'Allemagne

(~~) Heinz Günter ZAVELBERG

- 10 -



ANNEXE

Situation de trésorerie

1. La variation de l'actif net à Ct)urt terme au 31 décembre 1991 par
rapport à 89 est analysée plus bas :

Augmentation
illminution)

(En dollars des Etats-Unis)

Actif à court terme

Disponible en bànque et en transit
Placements
Contributions annoncées à recevoir

des gouvernements
Contributions annoncées à recevoir

de sources privées (Année)
Contributions annoncées à recevoir

des gouvernements (Année)
Sommes à recevoir
Intérêts à recevoir
Charges différées
Virements interfonds à recevoir
Sommes à recevoir d'autres

organismes des Nations Unies
(montant net)

Total de l'actif à court terme

2 561 480
8 425 439

3 701 883

2 000

22 047
85 142
36 612
37 877

553 364

1 250

15 427 094

1 826 669
8 286 207

3 780 570

2 000

217 064
38 996

320 099
83 160

5 663

269 224

14 829 652

734 811
139 232

(78 687)

(195 017)
46 146

(238 487)
(45 283)
547 701

(267 974)

597 442

Passif à long terme. réserves et solde des ressources

Solde des ressources
Réserves
Sommes à verser au Fonds général

de l'ONU

Total du passif à long terme, des
réserves et du solde des
ressources

7 462 884
1 002 663

8 465 547

8 486 643
1 002 663

1 371 901

10 861 207

(l 023 759)

(1 371 901)

(2 395 660)
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Augmentation
<Diminution>

(En dollars des Etats-Unis)

Pas~if à court termg

Sommes à payer
Engagements non réglés
Contributions différées

Total du passif à court terme

Total du passif, des réserves et
du solde des ressources

Actif net à court terme

571 736
1 724 969
4 658 842

6 961 547

15 427 094

8 465 547

110 016
1 223 927
2 634 502

3 968 445

14 829 652

10 861 207

467 720
501 042

2 024 340

2 993 102

597 442

(2 395 660)

2. La diminution de l'actif net à court terme est analysée ci-après 41

Augmentation de l'actif à court terme 597 442

A déduire : Augmentation du passif à
court terme 2 993 102

Diminution de l'actif à court terme (2 395 660)

3. L'état qui suit reproduit le tableau de financement de l'exercice biennal
1990-1991.

(En dollars des Etats-Unis)

Ressources

Contributions des pays donateurs

Contributions versées au titre de l'Année

Revenu provenant d'autres activités
rémunératrices :

Revenu des placements

Remboursement de frais généraux (dépenses
d'appui au programme)

Recettes provenant de films, d'émissions de
télévision, etc.

Autres revenus

Remboursement de sommes versées pour
des exercices antérieurs
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14 110 551

5 868

1 335 683

388 481

7 252

32 183

15 310



Epargne réalisée par le règlement
d'engagements d'exercices antérieurs

Ajustements des contributions pour les
exercices antérieurs

Total

Emploi

Dépenses d'exploitation :

Activités au titre du programme et de
l'appui au programme

Activités au titre des projets

Total des dépenses d'exploitation

Gain ou parte au change (montant net)

(En dollars des Etats-Unis)

483 276

(215 103)

16 163 501

4 682 684

12 088 766

16 771 450

415 810

Diminution du passif à long terme - sommes
à verser au Fonds général de l'ONU

Total

Diminution du fonds de roulement
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III. OPINION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Nous avons exam1ne les états financiers ci-après, numérotés de 1 à V et
dûment identifiés, ainsi que les tableaux. y relatifs de ~a Fondatio~ des
Nations Unies pour l'habitat et les établissements ~umains pour l'exercice
financier terminé le 31 décembre 1991. Nous avons, notamment, effectué un
examen général des méthodes comptables et procédé aux vérifications par
sondage des écritures comptables et autres pièces justificatives que nous
avons jugées nécessaires en l'occurrence.

A la suite de cet examen, notre opinion est que les états financiers
représentent bien la situation financière au 31 décembre 1991 et rendent bien
compte des résultats des opérations financières effectuées pendant l'exercice.

Les états financiers ont été établis conformément aux principes de
comptabilité établis, qui ont été appliqués de la même manière que pour
l'exercice précédent, et les opérations ont été conformes au règlement
financier et aux autorisations des organes délibérants.

Le Vérificateur général des comptes du Ghana

(~) O. T. PREMPEH

Le Président de la Commission de vérification
des comptes des Philippines

(~) Eufemio C. DOMINGO

Le Président de la Cour des comptes de la
République fédérale d'Allemagne

(~) Heinz Günter ZAVELBERG

Le 30 juin 1992
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IV. ETATS FINANCIERS DE L'~~ERCICE BIENNAL 1990-1991
TERMINE LE 31 DECEMBRE i991
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ETAT 1

JroN1lATION DBS NATIONS UNIBS l'OUR L'IlABITAT ET LBS ETABLISSBMENTS HUMAINS

Btat des al1oeations de crédits pour l'exercice biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991

Activités au titre du prgqramme et de l'appui au prgqramme

(En dollars des Etats-Unis)

Objets de dépense

Traitements et autres dépenses de personnel

voyages autorisés du personnel

Services contractuels

Frais généraux de fonctionnement

Achats

Nouveaux locaux

Bourses. subventions et contributions

Total

Certifié exact

Le Directeur exécutif

(Signé) Arcot RlIMACHANDRAN

Nairobi. le 31 mars 1992

Dépenses
Crédits Engagements Solde
ouverts Décaissements non réglés Total inutilisé

"3 102 000 2 575 462 28 603 2 604 065 497 935

371 400 341 027 2 673 343 700 27 700

540 700 636 167 41722 677 889 (137 189)

1 105 600 900 386 73 229 973 615 131 985

61 100 61 479 7 812 69 290 (8 190)

9 200 4 212 3 213 7 425 1 775

500 450 6 250 6 700 (6 200)

5 190 500 4 519 183 "63 501 4 682 684 507 816
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ETAT II

li'OlIDATION DES NATIONS UNIES POUR L'HABITAT ET LES ETABLISSEMENTS HUMAINS

Etat des allocations de crédits pour l'exercice biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991

Activités au titre des projets

(En dollars des Etats-Unis)

Dépenses
Crédits Engagements Solde

Objets de dépense ouverts Décaissements non réglés Total inutilisé

Experts et autres catégories de
personnel affecté aux projets 6 028 004 4 265 188 281 446 4 546 634 1 481 370

Voyages 1 714 363 1 014 731 74 254 1 088 985 625 3711

Contrats de sous-traitance 3 097 172 1 595 457 704 120 2 299 577 797 595

Formation 1 575 126 1 415 042 129 169 1 544 211 30 915

Matériel 1 423 143 669 361 199 254 868 615 554 528

Divers 2 561 523 1 179 038 173 225 1 352 263 1 209 260

Dépenses d'appui au programme 388 481 388 481 388 481

Total des dépenses au titre des projets 16 787 812 10 527 298 1 561 468 12 088 766 4 699 046

Certifié exact

Le Directeur exécutif

(Signé) Arcot RAMACHANDRAN

Nairobi, le 31 mars 1992
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ETAT III

FONDATION DES 'NATIONS UNIES POUR L'HABITAT ET LES

ETABLISSEMENTS HUMAINS

Etat des recettes et des dépenses de l'exercice

biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

1991

Recettes

1989

Contributions des gouvernements et d'autres
donateurs

Revenu des placements

Remboursement de sommes versées pour
l'exercice antérieur

Remboursement de frais généraux

Recettes provenant de films, d'émissions de
télévision, etc.

Gain au change

Autres recettes

Recettes totales

Dépenses

14 110 551 11 214 184

1 335 683 1 428 982

15 310 3 913

388 481

7 252 17 266

11 736

32 183

15 889 460 12 676 081

Dépenses et engagements non réglés
(états 1 et II)

Gain ou perte au change (montant net)

16 771 450

415 810

11 061 472

Dépenses totales

Excédent des recettes sur les dépenses

Certifié ekact

Le Directeur exécutif

(~) Arcot RAMACHANDRAN

Nairobi, le 31 mars 1992
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ETAT IV

FONDATION DES NATIONS UNIES POUR L'HABITAT ET LES
ETABLISSEMENTS HUMAINS

Etat des recettes et des dépenses de l'exercice
biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991
pour l'Année internationale du logement des

.sans-abri

(En dollars des Etats-Unis)

1991

Recettes

1989

Contributions des gouvernements

Contributions de sources privées

Gain au change

Recettes totales

Dépenses

Dépenses et engagements non réglés (état III)

Dépenses totales

Excédent des recettes sur les dépenses (déficit)

Certifié exact

Le Directeur exécutif

(~) Arcot RAMACHANDRAN

Nairobi, le 31 mars 1992
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55 261

55 261

343 117
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ETAT V

FONDATION DES NATIONS UNIES POUR L'HABITAT ET LES
ETABLISSEMENTS HUMAINS

Etat de l'actif et du passif poyr l'exercice biennal 1990-1991
terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Encaisse et disponible en banque et en transit
Placements (tableau 4.1)
Contributions de sources privées (Fondation)
Contributions annoncées à recevoir des

gouvernements (tableau 1.1)
Contributions annoncées à recevoir de sources

privées (Année)
Contributions annoncées à recevoir des

gouvernements (Année) (tableau 2.1)
Sommes à recevoir
Intérêts à recevoir
Charges différées
Virements interfonds à recevoir
Sommes à recevoir d'autres organismes des

Nations Unies (montant net)

Total de l'actif

Passif

Sommes à payer
Engagements non réglés (états l, II et III)
Contributions attendues de sources privées
Contributions attendues des gouvernements

(tab~eau 1.1)
Contributions attendues des gouvernements

(Année) (tableau 2.1)
Réserve
Sommes à verser au Fonds général de l'ONU

Total du passif
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1991

2 551 480
8 425 439

3 701 883

2 000

22 047
85 142
36 612
37 877

553 364

1 250

15 427 094

577 736
1 724 969

4 658 842

1 002 663

7 964 210

1989

1 826 669
8 286 207

3 780 570

2 000

217 064
38 996

320 099
83 160

5 663

269 224

14 829 652

110 016
1 223 927

2 634 502

1 002 663
1 371 901

6 343 009



ETAT v (nili)

Solde des ressources

1991 1989

Solde au 31 décembre 1991

Solde au 1er janvier 1990

Total, passif et solde des ressources

A déduire

A ajouter

A ajouter

A déduire

Constitution de réserves

Excédent des recettes sur les
dépenses (états IV et V)

Epargne réalisée par le règlement
d'engagements d'exercices antérieurs

Ajustements des contributions
pour les exercices antérieurs

8 486 643 6 974 174

(402 663)

(1 291 932) 1 :326 752

483 276 455 604

(215 103) 132 776

7 462 884 8 486 643

15 427 094 14 829 652

Certifié exact

Le Directeur exécutif

(~) Arcot RAMACHANDRAN

Nairobi, le 31 mars 1992
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TABLEAUX IlBLATIPS AUX COHPTI!S

Tableau 1.1

FONDATION DES NATIONS UNIBS l'OUR L'HABITAT DT LBS BTAOLISSEMBNTS IlUllAINS

Etat deo contributions annoncées et non acquittées au 31 décembre 1991

(8n dollol!!:'s des Etats-Unis)

Conte ibuUons
annoncées pour COntributions

Ajustements de l'exercice et annonc~e8 pour
Contributions contributions Contributions des exercices les exercices
annoncées et non annoncées pour Contributions annoncées pour Montants Perte antérieurs et non suivants et non
acquittées aU des exercices annoncées pour les exeralculS recouvrés en 19ain) acquitth. au acquittées au

Pays 1er janvier 1990 antérieurs 1990-1991 suivants 1990-1991 au change 31 décembre 1991 31 déceabre 1991

Autriche 50 000 80 000 50 000 00 000
Bangladesh 2 000 (37) 4 100 2 100 5 963 100 2 100
Barbade 2 000 1 956 2 934 1 022
Oelgique 277 000 610 966 095 974
Bhoutan 1 200 1 200 500 2 400 500
Botswana 47 018 47 018
Burundi 077 877
Cameroun 40 224 40 224
Canada 429 446 429 446
Chili 5 000 10 000 5 000 5 000 10 000 5 000
Chine 26 954 40 213 20 000 67 167 20 000
Chypre 1 500 3 000 1 500 4 500 1 500
Colombie (l0 097) 29 049 12 000 18 952 12 000
Congo 5 897 5 897
Costa Rica 35 000 35 000 !I
Danemark 1 551 347 1 123 080 339 424 !V 335 003
Djibouti 2 000 2 000
Dominique 4 ooa 4 000
Bgypte 5 388 9 388 3 754 8 591 6 185 754
Emirat.s arabes unis 300 000 300 000 1 994
Etats-Unis d'Amérique 866 444 200 000 866 444 .!!/ 200 000
Finlande 2 843 656 1 364 024 3 547 461 !il 660 219
France 294 267 128 440 294 267 gI 128440
Gabon 60 811 60 811
Grèce 15 000 15 000
Inde 205 717 200 000 100 000 200 000 6 075 205 717 100 000
Indonésie 19 988 19 988
Italie 395 476 395 476
Jamahiriya arabe libyenne 10 000 10 000
Jamaïque 33 776 33 776
Japon 1 500 000 500 000
Kenya 182 148 101 371 41 084 283 519 41 684
Lesotho 1 695 (297) 3 593 1 879 1 870 3 121 1 879
Luxembourg 14 166 15 152 14 166 15 152
Malaisie 10 000 10 000
Malawi 13 490 (198) 8442 4 850
Maroc 10 000 5 000 \0 000 5 000
Myanmar 2 048 2 048
Nigéd. 10 000 2 870 7 130
Norvège 282 067 126 984 282 067 Y 126 984
Ouganda 7 508 1 894 1 894 7 508
Pakist.an 11 000 6 000 6 000 12 000 5 000 6 000
Panama 1 000 1 000
Papouasie-Nouvelle-Guinée 31 474 31 474
Pays-Bas 1 347 288 524 491 1 827 334 !I 44 445
Philippine. 6 000 1 179 4 821
Pologne 2 909 2 909
République de Corée 37 000 18 500 37 000 18 500
Royaume-Uni de

Grande-Bret.agne et.
12~ 000d'Irlande du Nord (9 204) 358 420 476 216

Sénégal 2 157 2 157 2 157 157
So...lie 40 40
suède 1 345 664 819 672 1077 643 91 268 021 819 672
Suriname 1 000 1 000
Swaziland 14 902 (101) 12 723 712 14 968 12 556 712
Togo 1 450 775 775 1 450
Trini t.é-et-Tobago 847 847
Tunisie 43 316 37 631 5 685
Turquie 75 000 50 000 55 682 19 318 50 000
Union des Républiques

socialistes soviétiques 130 723 768 788 899 511
Venezuela 80 400 80 400
Yémen 575 575
yémen démocratique 575 575
Yougoslavie 37 500 7 500 45 000
ZaIre 4 000 2 000 4 000 2 000
Zambie 479 (152) 327 152
zimbabwe 12 407 10 700 3 638 23 107 3 638

Tot.al 1 146 067 120 086) 13 922 816 4 658 842 16 005 756 8 222 1 349 972 2 351 911

(Voir notes page suivante)
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(Notes du tableau 1.1)

si y compris des contributions de 35 000 dollars au total annoncées par
le Gouvernement du Costa Rica pour des projets déterminés.

hl Contributions de 1 622 087 dollars au total annoncées par le
Gouvernement danois pour des projets déterminés; le recouvrement de
1 123 079,60 dollars a été différé jusqu'en 1992.

QI Y compris des contributions de 1 241 904,85 dollars au total annoncées
par le Gouvernement finlandais pour des projets déterminés; le recouvrement de
703 805,04 dollars a été différé jusqu'en 1992.

gl Y compris des contributions de 20 933,28 dollars annoncées par le
Gouvernement français pour des projets déterminés.

~I Y compris des contributions de 495 523 dollars annoncées par le
Gouvernement néerlandais pour des projets déterminés; le recouvrement de
480 046,23 dollars a été différé jusqu'en 1992.

LI y compris des contributions de 41 074,78 dollars annoncées par le
Gouvernement norvégien pour des projets déterminés.

gl Y compris des contributions de 40 010,40 dollars annoncées par le
Gouvernement suédois pour des projets déterminés.

hl y compris des contributions de 73 444 dollars annoncées par le
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique pour des projets déterminés.
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Tableau 2.1

FONDATION DES NATIONS UNIES POUR L'HABITAT ET LES ETABLISSEMENTS HUMAINS

Etat des contributions annoncées et non acquittées au 31 décembre 1991 pour l'Année
internationale du logement des sans-abri

(En dollars des Etats-Unis)

Pays

Barbade

Burundi

Cameroun

Ilenya

Malawi

Pakistan

Panama

Pays-Bas

Philippines

Soudan

Turquie

Zal:re

Zambie

Zimbabwe

Total

Contributions
annoncées et non
acquittées au
1er janvier 1990

Ajustements de
contributions
snnoncées pour
des exercices
antérieurs

Contributions
annoncées pour
1990-1991
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Contributions
annoncées pour
les exercices
suivants

Montants
recouvrés en
1990-1991

5 868

5 868

Perte
(gain)
au change

Contributions
annoncées pour
l'exercice et
des exercices
antérieurs et non
acquittées au
31 décembre 1991

13 762

8 285

22 047



Tableau 3.1

FONDATION DES NATIONS UNIES POUR ~'HABITAT ET LES ETABLISSEMENTS HUMAINS

Dépenses au titre des projets. par pays et par région. pour
l'exercice biennal 1990-1991 terminé le 31 décembre 1991

(En dollars des Etats-Unis)

Projets de pays

Algérie
Angola
Arabie saoudite
Bahrein
Benin
Bhoutan
Bolivie
Burkina Faso
Cameroun
Cap-Vert
Chili
Colombie
Congo
Costa Rica
Emirats arabes unis
Guinée Bissau
Hongrie
Iles Salomon
Inde
Indonésie
Jamaique
Kenya
Koweit
Mali
Maurice
Mongolie
Montserrat
Namibie
Népal
Nicaragua
Niger
Ouganda
Philippines
République-Unie de Tanzanie
Sénégal
Sierra Leone
Soudan
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Dépenses totales

12 703
20 957

8 297
3 671

27 549
20 000

431 644
4 147
3 549

68 852
22

62 933
397

81 731
l 076

29 598
2 426

19 509
100 341

29 653
53 856
64 574

(4)
12 722
10 000
30 254
50 850
55 300

857
187 810

8 405
271 236
233 192
269 155

2 738
22

13 172



-- -----------------

Tableau 3.1 (.ui.t.e.)

Projets de pays

Sri Lanka
Turquie
Union des Républiques socialistes soviétiques
Uruguay
Venezuela
Viet Nam
Zambie
Zimbabwe

Total partiel

Projets région~x

Amérique latine
Caraïbes
Projets interrégionaux
Autres projets

Total partiel

Dépenses d'appui au programme

Total des dépenses au titre des projets
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Dépenses totales

198 967
50 875

643 065
19 035

5 650
18 935

422 602
170 033

3 722 356

95 148
174 870

46 851
7 661 060

7 977 929

388 481

12 088 766



Tableau 4.1

FONDATION DES NATIONS UNIES POUR L'HABITAT ET LES ETABLISSEMENTS HUMAINS

PlaCements gérés par le Siège de l'Organisation des Nations Unies
au 31 décembre 1991*

(En dollars des Etats-Unis)

Montant

CHASE MANHATTAN BANK, NEW YORK

Compte à vue
3,9500 ~

ANZ BANK, GRAND CAYMAN

4,9688 'l&

18 février 1992

BANCA BRESCIA, BRESCIA

4,7500 'l&

10 février 1992

IBJ .SCHROEDER, GRAND CAYMAN

5,3750 'l&

22 janvier 1992

BANK OF MONTREAL, VANCOUVER

6,2500 ~ (200 000 dollars canadiens)
13 janvier 1992

Total

• Le revenu des placements est indiqué dans l'état V.
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1 550 000

2 100 000

3 500 000

1 100 000

175 439

8 425 439
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